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PRÉFET DE LA DROME

Direction Régionale de ITnvironncmeni, de
l’Aménagement et du Logement

Auvagnc-Rhânc-Alpes
Unité kita-Dépaflementale Dréme-Ard&he

Subdivision carrières
Valence, le

— 9 JAN. 2017
Affaire suivie par: Eric CHARMASSON

Tél. : 04 75 824646
Fax 04 75 824649
courriel : edc.charmassoo@devcloDpemcnt-durable,eouv.fr

ARRÊTÉPREFECTORALN° 26- Za44-oA 0q

portant modification des conditions d’exploitation et de remise en état d’une carrière alluvionnaire

c exploitée par la société DRÔME ARDÊCHE GRANULATS
&L.

sur la commune de CJIÂTEA{JNEUF-DU-RBÔNE

Le Préfet de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles R-516-l, R5 12-31 et R5 12-33

VU la nomenclature des installations classées;

VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux installations
de premier traitement des matériaux de carrières

VU l’affété n° 3991 du 02juillet1997 autorisant la société DRÔME ARDECHE GRANULATS à exploiter
une carrière de matériaux alluvionnafres sur le ten-itoire de la commune de CHÂTEAUNEUF-DU-RIIÔNE
(26780);

VU l’arrêté préfectoral n° 10-3331 du 12 août 2010 autorisant la SNC DRÔME ARDECFIE GRANULATS à
procéder au renouvellement et à l’extension de la carrière alluviionnaire sur le territoire de la commune de
CFLkTEAUPŒUF-DU-RJIÔNE sur une superficie de 172 ha M a 19 ca pour une durée de 15 ans;

VU la demande présentée le 13 octobre 2016 par Messieurs Philippe NYKOLYSZYN et Pascal RINGOT
cogérants de la société DRÔME ARDECHE GRANULATS de modifier les conditions d’exploitation et de
remise en état de la carrière autorisée par l’arrêté préfectoral n° 10-331 du 12 août 2010

VU le rapport de l’inspection de l’environnement en date du 28novembre2016;



VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites en date du 15 décembre
2016;

VU le courrier de l’exploitant du 3 janvier 2017 précisant l’absence de remarque au projet d’arrêté
proposé;

CONSIDÉRANT que les modifications de remise en état et d’exploitation n’apparaissent pas de nature à
augmenter sensiblement les risques ou inconvénients liés à l’exploitation de la carrière;

CONSDÉRAN’I’ ainsi que les prescriptions prévues au présent arrêté constituent une protection suffisante
contre les dangers ou inconvénients visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement;

L’exploitant entendu;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme

ARRÊTE

Article r

Les tableaux des articles 2.1.1 et 2.1.2 de l’arrêté n° 10-3331 du 12 août 2010 sont remplacés par le tableau
en ANNEXE I du présent arrêté.

Article 2

Le premier paragraphe de l’article 2.2 est remplacé par le paragraphe suivant:

L’autorisation est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la notification du présent arrêté remise en
état incluse. Les parcelles faisant l’objet d’une demande de renouvellement sont autorisées jusqu’au 02
juillet 2019 ou jusqu’au 12août2025 conformément au tableau de l’ANNEXE I du présent arrêté.

Article 3

Le nouveau phasage d’exploitation sera réalisé conformément au dossier de demande de modification de la
société DRÔME ARDECHE GRANULATS du 13 octobre 2016. Le plan de phasage de l’extension Sud
prévu à l’ANNEXE I de l’arrêté n° 10-3331 du 12août2010 est remplacé par le plan de phasage figurant à
l’ANNEXE II du présent arrêté.

Article 4 — Garanties financières

Les articles 1 et 2 de l’ANNEXE 4 de l’arrêté n° 10-3331 du 12 août 2010 s’appliquent jusqu’au récolement
des parcelles abandonnées précisées dans l’ANNE)Œ I (surface de 52 ha 01 a 32 ca).



Une fois que ces parcelles seront récolées, le montant des garanties financières fixé par les articles 1 et 2 de
l’ANNEXE 4 de l’arrêté n° 10-3331 du 12août2010 sera remplacé par le montant total suivant

Montant des garanties financières

Phase quinquennale 20 15-2020 502 800 E

Phase quinquennale 2020-2025 680 700 €

Article 5 — Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de
GRENOBLE. Conformément à l’article R514-3-l du code de l’environnement, il peut être déféré au tribunal
administratif de GRENOBLE:

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés
aux articles L2 11-1 et L5 11-1 du code de l’environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication
ou de l’affichage de la décision.

- par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’acte portant autorisation ou
enregistrement de cette installation, ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 6 — Droits les tiers

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et n’a d’effet que dans la limite des droits
de propriété ou d’extraction dont bénéficie le titulaire.

Article 7— Notification au pétitionnaire

Le présent arrêté sera notifié au directeur de la société DRÔME ARDECHE GRANULATS. Ce dernier devra
être à tout moment en possession de son arrêté d’autorisation et le présenter à toute réquisition.

Article 8 — Publication

Un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché à la
mairie de CHÂTEAUNEUF-DU-RIIÔNE pendant une durée minimale d’un mois avec mention de la possibilité
pour les tiers de consulter sur place, ou à la préfecture de la Drôme, l’arrêté intégral. Un procès-verbal de
l’accomplissement de celle formalité sera dressé par les soins du Maire.
Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire de
l’autorisation.
Le même extrait sera publié sur le site internet de la Préfecture de la Drôme pour une durée minimale d’un mois.
Une copie du présent arrêté devra être tenue sur le site de la carrière, à la disposition des autorités chargées d’en
contrôler l’exécution.



Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou
régionaux, diffusés dans tout le département.
Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs.
L’avis au public et le présent arrêté seront mis en ligne sur le site internet des services de l’État
www.drome.gouv.fr

Article 9— Exécution

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme, Madame le maire de CHÂTEAUNFUF-DU
RHÔNE et Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
dont copie sera adressée à

— Mrs les cogérants de la société DRÔME ARDECHE GRANULATS
- Mme le maire de CFJÂTEAUNEUF-DU-RHÔNE;
— M. le directeur départemental des territoires;
— M. le directeur départemental de la protection des populations;
— M. le délégué territorial de l’agence régionale de santé
— M. le directeur régional des affaires culturelles;
— Mme la chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine
— M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles;
— M. le chef de l’unité Inter-Départementale Drôme-Ardèche de la direction régionale

de l’environnement, de l’aménagement et du logement.

Valence, le — 9 JAN, 2017

Le éfet,

Peur T fet. par déIégaton
— Le étaire Général

Frédéric LOISEAU
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Société DRÔME ARDECHE GRANULATS à CHÂTEAUNEUT-DU-RBÔNE

ANNEXE I de l’arrêté nO1 SoALoto9-0O4 du — 9 JÀN, 2017
a,

. .
-. hipatlld.aia qfld. p.Ia..n —p

7 4 M Sa 7O 4 M M. 18 Q 4 la as Q

V LSl,1 OiMO4aQ clMOdaeOQ DII.DIaCQ

Cp dflalDa7OQ MtoSZa2€Q QItO83ZQ

12 CMS5aQ wMaMQ OM8LOQ

S IOMM.MQ 1D,oWaOOta io,.œ.œa

mw LattfR MM53,1Ota Q106835c3 QIaœaXQ

113w dIaWal3fl Xtaltad*a G4tnfl.4da

514 IMSfl3Q œraolaaoQ QlaOSQ

w——— —
LW_ nialsawQ

ISQ

Q MM aOO Q

n haflalS n

tMIt 855 Q

t M 4S aS n

7w lIn
s

12

‘s

li w
C 5 w

alto M aQ

S M 1 a Q Q

S MM. U Q

t tomas Q

-n

861e M ada n

ha Q

M M dia z n

Q M Ma AS Q

M Mdl Q Q

I3ID4aMQ WIOIOSMQ QMMaMQ

t M dia Q Q

n

S ttaQa Mteaaton Yfl*dflaœn

FP 7MQaflQ QItEaSCI Q QMœ.aI Q

l7Ç9 2Mœa70n QFOCYSSOQ QteWaMa

U MMQaMQ œœaoon mMWSSQ
—

M t tasIton Qffie6.MQ QMa.wn

‘Q QM,daa,n raiai.n tMlS.Qa

III StaCaMEa •iafl.din nIoan

S m..flaun MlaOlanQ tiaQaVu

Q U S a?4 M W M X a 58M2p

n

M

Ils

s
‘cl w

tMXô X n
tb.Q8QCA toIaIiaQn tolaSaQo

tMtoa!flta QMOl.QQ nI.aI.œn

)TMSa7U DitaSSaS7a DItotoarta

*naZ InlaMaSûra IbMmaXa

m.a.Xn 10M58825M alaSanfi

tnflafln rCraflanQ ZUSaMO

Z M SaiS Q MM», Q n
b4..deaad Shaadaflpa lthaa4aSlU mMnawa niamaMa SUaa”

ISp flaMs* LMZa2OM tMt.Z traQafin tIQ

$aps mba86aQca aaatin Dh&lla*O mMM.Mta mma58n

n, QaQalan QtO4Iaa4Q 0M41864n

mw tcaaaM QMXS1IQ MIeSSSIQ IMSafln mMflaSS

w saSM aIM8CaCIQ iMœ.wn mM8617tM WMMSXG

çp Il Iiala.flU MMMAITQ ZIaMaIlG tMMaVM

M )IMOZSMU aGMœ.Qca SMU.Wn flMlSaflM QIaMaMEa HUlsafin

w :,-3ta 7Imb8aQ 6b.I7.Q lMMan
t. Umy

55 WImQaLmQ I4MG3aMQ istoasama ,svainiam U.MQ

86 SsMSû.na fl4M50025Q UhaMafim Sr.581 Il n tM71 a 4n

a tti.flalOCa QM7OaQra SMfl.Ma •h.MaMa 8laU.44U tMnaon

un tMIû.QQ I MUaS’ n II hamas? M SI Ma5I Q

fi »m.z.œn rinnasan aton.wn ahaflatên

Spp IIMISAMU ZIefloaWa ZMM8QM *MMiœn

Ifl sto86aQa nS7a7ta 6ras75N Stfl7aZM

1Mw UMMKSa IlaValan ltmfl.Xa lafl.SQn

I?pç, tnaMalSQ W4a04.tQQ ZMO.ltQ tMDlalZn

Ion 51M41844C1 Miassalla claIssisa

an
1naWa4lQ eEhiaSa2Sn ZMX.SQ œraaoa,sn

ta

IupWIdênMêI.44 ahaldatêta aMoIaSa OThaflaUn QahaMian



Société DRÔME ARDECHE GRANULATS à CHÂTEAUNEUF-DU-RBÔNE

ANNEXE II de l’arrêté O SC- 241- fl -
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PLAN DE PHASAGE
Phase 2 T+10 situation en 2020
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